
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Landesverteidigung
Schlagworte Schiesswesen
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Andrey, Georges
Barras, François
Burgos, Elie
Huguenet, François
Meuwly, Christian
Porcellana, Diane
Schnyder, Sébastien
Schubiger, Maximilian
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Andrey, Georges; Barras, François; Burgos, Elie; Huguenet, François; Meuwly, Christian;
Porcellana, Diane; Schnyder, Sébastien; Schubiger, Maximilian; Terribilini, Serge 2024.
Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Landesverteidigung, Schiesswesen, 1970 -
2020. Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 10.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Landesverteidigung
2Landesverteidigung und Gesellschaft

8Militärorganisation

9Ausrüstung und Beschaffung

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
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BAFU Bundesamt für Umwelt
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
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UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
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BZG Bevölkerungs- und Zivilschutzgesetz
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
MG Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung (Militärgesetz)
StFV Verordnung über den Schutz vor Störfällen
ZDG Bundesgesetz über den zivilen Ersatzdienst (Zivildienstgesetz)
SSV Schweizer Schiesssportverband
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

MFD Militärischer Frauendienst

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

OFEV Office fédéral de l'environnement
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
EPF École polytechnique fédérale
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
UE Union européenne
LPE Loi sur la protection de l'environnement
DEVA Développement de l'armée
LPPCi Loi sur la protection de la population et sur la protection civile
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
OPAM Ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs
LSC Loi fédérale sur le service civil
FST Fédération sportive suisse de tir
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

SFA Service féminin de l'armée
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2019: Armée

Durant l'année 2019, la refonte du système de l'obligation de servir était au centre des
discussions dans l'arène politique et médiatique. En février, le Conseil fédéral avait
présenté dans son projet d'adaptation de la loi sur le service civil (LSC), huit mesures
pour durcir les conditions d'accès au service civil, qui ont été fortement critiquées par
les milieux de gauche et les établissements d'affectation. Le Conseil des Etats, suivant
l'avis de sa commission, n'a juste pas approuvé l'interdiction des affectations à
l'étranger. Contrairement à sa consœur, la CPS-CN a proposé au Conseil national de
soutenir l'ensemble des mesures. 
En parallèle, dans le cadre de la révision totale de la loi sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi), le Parlement n'a pas souhaité introduire
un service long pour la protection civile, ni reconnaître le service civil comme une
organisation partenaire œuvrant dans le cadre de la protection de la population. Après
conciliation, il a été décidé d'affecter les contributions de remplacement pour la
rénovation d'abris privés et publics, et non pas pour couvrir les coûts occasionnés
après la construction d'abris privés. 
Quand bien même les révisions du système de l'obligation de servir étaient en cours, le
dépôt d'une initiative populaire pour une obligation universelle de servir l'intérêt
général a été annoncée pour 2020. Le Conseil fédéral a d'ailleurs été chargé
d'approfondir les modalités et les implications du modèle du service citoyen (Po.
19.3735). Dans la presse, Philippe Rebord, actuel chef de l'Armée, a pour sa part indiqué
vouloir autoriser le service militaire pour les personnes transgenres.

Le renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien a également retenu
l'attention. Le Conseil fédéral a décidé de soumettre à l'Assemblée fédérale un arrêté
de planification relatif à l'acquisition d'avions de combat, attaquable par référendum,
notamment après avoir reçu le rapport de l'astrophysicien et pilote Claude Nicollier.
L'attribution de son mandat par la conseillère fédérale Viola Amherd, ainsi que les
conclusions de son rapport, ne sont pas passées inaperçues dans les médias. Pour la
défense sol-air, le renouvellement s'effectuera dans le cadre du processus normal
d'acquisition d'armement. L'enveloppe de 6 milliards de francs a été acceptée par les
deux chambres. Toutefois, elles n'ont pas encore réussi à s'accorder sur les affaires
compensatoires. En premier lieu, le Conseil des Etats exigeait une compensation
intégrale de la valeur contractuelle, alors qu'une compensation à hauteur de 60%
suffisait pour le Conseil national. Dans un second temps, la chambre des cantons a
accepté une compensation de 80%. Si l'acquisition de nouveaux avions de combat n'est
pas encore certaine – le GSsA a déjà brandi la menace d'un référendum –, l'armée
dispose toutefois dans ses rangs, pour la première fois, d'une femme pilote de chasse. 
Pour se prémunir contre les menaces dans le domaine de la cybercriminalité, la Suisse
peut également compter, depuis cette année, sur le campus cyberdéfense.

Dans son message sur l'armée 2019, le Conseil fédéral a détaillé les différents projets
d'arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement, au programme immobilier du
DDPS et aux crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Il a également soumis une
modification de la LAAM, afin de permettre l'octroi d'indemnités financières aux
militaires de milice à faire valoir pour des formations civiles. 
S'agissant des munitions, ce n'est pas le crédit sollicité dans le message qui a suscité le
plus d'intérêt de la part de la population de Mitholz, mais la situation de l'ancien dépôt
de munitions dans leur village. Les experts mandatés par l'OFEV ont confirmé le risque
élevé émanant de l'ouvrage. Quant au groupe de travail «Mitholz», il a recommandé
d'approfondir les options pour une élimination partielle ou complète des munitions. Le
Conseil des Etats a rejeté la motion Grossen (pvl, BE; Mo. 18.3798) priant le Conseil
fédéral de vider l'entrepôt. Pour l'instant, le Conseil fédéral devra continuer de
subventionner, après 2020, l'assainissement des sols contaminés par les tirs
historiques et les tirs de campagne.

Au mois d'avril, 4.29% des articles de presse relayaient des informations en lien avec le
thème de l'armée. Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, futur
attaché de défense à Washington, a été vivement critiqué, puisqu'il continuera de

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA
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toucher son salaire actuel alors qu'il exercera une fonction devant être nettement
moins rémunérée. Les médias ont présenté plusieurs papables pour succéder à
Philippe Rebord, qui avait annoncé, le même mois, sa démission pour des raisons de
santé. Thomas Süssli a été nommé pour reprendre les commandes de l'armée. 
Enfin, malgré les différentes critiques envers l'institution militaire et ses activités,
l'étude «Security 2019» de l'ETH de Zurich révèle une attitude toujours positive de la
population vis-à-vis des militaires. L'organisation de l'armée en milice est préférée à
une armée purement professionnelle. La satisfaction à l'égard des forces armées a
repris cette année, après l'année 2018 marquée par le début de la mise en œuvre du
projet de réorganisation de l'armée intitulé «Développement de l’armée» (DEVA). 1

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le Conseil des Etats a transmis une recommandation Loretan (prd, AG) qui invite le
Conseil fédéral à modifier l’ordonnance sur la protection contre le bruit. Ainsi, les
installations de tir devant être assainies contre les nuisances sonores bénéficieront du
même régime que les routes et les installations ferroviaires, soit d’une prolongation de
cinq ans (jusqu’en 2007) du délai de réalisation des aménagements. Par ailleurs, la
Confédération devra assainir contre le bruit des centaines de logement voisins des
aérodromes militaires, ceci afin de répondre aux prescriptions en vigueur. 2

MOTION
DATUM: 29.04.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Adrian Amstutz (svp, BE) wollte mit einer 2015 eingereichten parlamentarischen
Initiative darauf hinwirken, dass Feldschiessen und historische Schiessen auch nach
2020 weiterhin möglich sein werden. Das von 41 Nationalrätinnen und Nationalräten,
vorwiegend Angehörige der SVP Fraktion, mitunterzeichnete Anliegen zielte auf eine
Änderung des Umweltschutzgesetzes. Dort soll ein Passus angepasst werden, wonach
der Bund Sanierungen von belasteten Standorten unterstützen soll. Der Vorstoss bezog
sich auf Örtlichkeiten, an denen jährlich höchstens ein Schiessanlass stattfindet. Die
gegenwärtige Regelung schloss Unterstützungsleistungen des Bundes nach Ende 2020
aus. Der Initiant machte geltend, dass solche Anlässe, besonders Feldschiessen und
historische Schiessen, ein wichtiges Kulturgut zur Pflege der Geschichte seien. Es sind
indes auch Anlässe, an denen nicht in Schiessplätzen oder Schiessanlagen geschossen
wird, sondern ausnahmsweise ausserhalb solcher, was tatsächlich zu Belastungen
führen könne. Da gemäss Umweltschutzbestimmungen nur finanzielle Unterstützung
gesprochen wird, wenn nach einer Sanierung nicht mehr an den betreffenden
Standorten geschossen wird, hatte der Kanton Bern bereits begonnen, Schiessanlässe
zu verbieten. Amstutz war der Meinung, dass eine "Verabsolutierung des
Umweltschutzes" unverhältnismässig sei. 
Die Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates hatte der
Initiative Folge geleistet. Sie war der Meinung, dass solche Volksveranstaltungen nicht
aus finanziellen Gründen gefährdet werden sollen, seien sie doch Teil des kulturellen
Erbes unseres Landes. Mit 15 zu 8 Stimmen fiel die Kommissionsempfehlung zugunsten
des Vorstosses recht deutlich aus (1 Enthaltung). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.11.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020 noch zu ermöglichen, wurde
auch von der UREK-SR gutgeheissen, die sich Anfang 2017 mit einer parlamentarischen
Initiative Amstutz (svp, BE) befasste. Sie unterstützte wie bereits ihre
Schwesterkommission das Anliegen und gab der Initiative mit 7 zu 4 Stimmen und einer
Enthaltung Folge. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.01.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wir lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!, war die Kampfansage Werner
Salzmanns (svp, BE) und gleichzeitig Titel seiner Motion. Der Präsident der Berner SVP-
Kantonalsektion und des Berner Schiesssportverbands nahm sich damit eines grösseren
Anliegens an: 101 Nationalrätinnen und Nationalräte hatten die Motion
mitunterzeichnet. Ursache für diesen Anstoss waren Bestrebungen der EU, ihr
Waffenrecht anzupassen. Schengen-Richtlinien könnten zur Folge haben, dass
Schützinnen und Schützen ihre Waffen nicht mehr bei sich zu Hause lagern dürfen.
Salzmann selbst sprach von einer Entwaffnung. Der Bundesrat soll gemäss seinem
Vorstoss mit anderen EU-Ländern in Kontakt treten, welche einer Verschärfung des
Waffenrechts ebenfalls kritisch gegenüberstehen, um einen "koordinierten
Widerstand" zu ermöglichen. Sein Ziel: Das Schweizer Waffenrecht soll unangetastet
bleiben. Salzmann griff in seiner Begründung auch auf ältere Vorstösse zurück, in denen

MOTION
DATUM: 15.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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der Bundesrat in seinen Augen nur unbefriedigende Antworten gegeben hatte. 
Der Bundesrat nahm mit einer sehr kurzen Erklärung Stellung und beantragte die
Annahme der Motion, auch wenn bereits Anstrengungen diesbezüglich angelaufen
waren. Es schien dem Bundesrat ein Anliegen zu sein, nationale Gepflogenheiten und
Traditionen zu schützen und die durch die EU-Waffenrichtlinie angestrebte Sicherheit
dergestalt umzusetzen, dass eben diese Brauchtümer nicht infrage gestellt werden. 
Nachdem die Nationalrätinnen Mazzone (gp, GE) und Seiler Graf (sp, ZH) die Motion
bekämpft hatten, befasste sich das Ratsplenum im März 2017 mit der Motion. Nach
einiger Diskussion – man hielt sich am wiederkehrenden Argument eines allfälligen "EU-
Diktats" auf – blieb Salzmann mit seinem Anliegen jedoch klarer Sieger. Seine Motion
passierte im Nationalrat mit 118 zu 58 Stimmen bei 3 Enthaltungen. 5

Die UREK  des Nationalrates und des Ständerates hatten beide eine Parlamentarische
Initiative „Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020” von Adrian
Amstutz (svp, BE) gutgeheissen, so dass der Ausarbeitung eines Gesetzesentwurfs
eigentlich nichts im Wege stand. Die mit dieser Aufgabe betraute UREK-NR kam jedoch
auf den Entscheid zurück und beantragte mit 13 zu 11 Stimmen die Abschreibung der
Initiative.
Amstutz hatte den Vorstoss eingereicht, weil ein Passus im Umweltschutzgesetz
finanzielle Zuwendungen zur Sanierung von Schiessanlagen nach 2020 nicht mehr
vorsah. Dadurch würden zahlreiche Standorte für Feldschiessen wegfallen. Die UREK
hatte inzwischen verschiedene Abklärungen getroffen, die sie zur Überzeugung
brachten, die Initiative nicht weiter zu unterstützen. Ein entscheidendes Kriterium bei
der Beurteilung der Umweltverträglichkeit solcher Schiessanlässe ist die
Bodenbelastung durch eintretende Bleiprojektile. Zur Verhinderung zu starker
Verschmutzungen werden in der Regel Kugelfänge installiert, fest installierte oder auch
mobile, wie sie an einzelnen Anlässen zur Bewilligungserteilung Pflicht sind. Wo solche
Vorrichtungen nicht eingesetzt werden, gelangen die Geschosse in den Boden (an rund
35 Anlässen ist dies der Fall). Da die Kommission mehrheitlich der Ansicht war, eine
solche Belastung sei nicht verantwortbar, wollte sie die Initiative fallen lassen. Die
geforderte Gesetzesänderung sei unverhältnismässig. Andere geprüfte Massnahmen,
beispielsweise eine Subvention an nicht ausgerüstete Standorte für temporäre
Kugelfänge, wurden verworfen. Ebenso wurde ein Aufschub der Frist als nicht
zielführend erachtet. Eine Kommissionsminderheit Imark (svp, SO) wollte die Initiative
erhalten mit dem Argument, dass das kulturelle Erbe solcher Schiessfeste hochzuhalten
sei. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.08.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Nachdem der Nationalrat den Ausruf seines Mitglieds Werner Salzmann (svp, BE), "Wir
lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!" geteilt und die gleichnamige Motion
angenommen hatte, wehte  im Ständerat ein anderer Wind. Bereits in der
vorberatenden SiK zeichnete sich ab, dass das Anliegen in der kleinen Kammer im
Gegenwind stehen würde. Zwar hatte die grosse Kammer das Geschäft im Sinne des
Bundesrates angenommen, im Ständerat wurde jedoch mit 8 zu einer Stimme seitens
der Kommission die Ablehnung der Motion beantragt. Die ablehnende Haltung war
indes nicht materieller Natur, sondern die SiK war inzwischen zum Schluss gekommen,
dass die Ziele der Motion weitgehend erfüllt seien, beziehungsweise dass sie im Begriff
seien, Eingang in die Vorlage des Bundesrates zu finden. Die Verhandlungen seien so
weit fortgeschritten, dass die Umsetzungsnorm eine „Lex Helvetica” zulassen würde.
Damit könnten die Anpassungen im Waffenrecht so übernommen werden, dass die
schweizerischen Besonderheiten und Traditionen berücksichtigt werden könnten. Die
zu behandelnde Vorlage wurde für das Frühjahr 2018 erwartet. 
Die Plenardebatte war dann von kurzer Dauer. Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR)
legte die Sichtweise der SiK dar, während Ständerat Dittli (fdp, UR) sich für eine
Annahme der Motion aussprach. Er bekannte sich auch zur einen Gegenstimme gegen
den Ablehnungsantrag. Seine Haltung begründete er mit der Signalwirkung, die eine
Ablehnung der Motion zur Folge hätte. Stattdessen müsse der Ständerat die Motion
ebenfalls annehmen, um den Druck aufrecht zu erhalten und tatsächlich auf eine
Kompatibilität der Waffenrichtlinie mit Schweizer Traditionen hinzuarbeiten.
Justizministerin Sommaruga äusserte sich abschliessend etwas zweideutig zum
vorliegenden Geschäft; gemäss ihrer Aussage mache es keinen Unterschied, ob die
Motion im Ständerat angenommen oder abgelehnt werde, weil die Vorbereitungen für
das revidierte Waffenrecht bereits so weit fortgeschritten seien, dass das Anliegen
obsolet geworden sei. Die Regierung habe sich bemüht, eine pragmatische Umsetzung
vorzuschlagen. Ohnehin gehe diese noch in die Vernehmlassung und sowohl Kantone als

MOTION
DATUM: 11.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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auch betroffene Organisationen können sich dannzumal selbst auch noch dazu äussern.
Die Mehrheit des Ständerates vertraute den Äusserungen der Bundesrätin und lehnte
die Motion ab. Mit 29 zu 13 Stimmen und zwei Enthaltungen wurde die Motion kassiert. 7

Ob Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020 noch erlaubt bleiben
sollen, beschäftigte den Nationalrat im Dezember 2017. Die parlamentarische Initiative
von Adrian Amstutz (svp, BE) sorgte schon mehrfach für Gesprächsstoff. Nachdem sich
das Geschäft zunächst auf gutem Wege befand und beide Kommissionen ihr
Einverständnis gegeben hatten, kam die UREK der Volkskammer noch einmal auf ihren
Entscheid zurück und wollte das Geschäft abschreiben, vor allem wegen Bedenken
bezüglich der Umweltverträglichkeit. Eine Kommissionsminderheit Imark (svp, SO)
stellte sich dagegen, weswegen nun das Plenum darüber zu befinden hatte. Und dieses
drehte den Daumen nach oben: Die Initiative wurde nicht gebodigt, mit 117 zu 73
Stimmen und einer Enthaltung sprach sich die grosse Kammer für solche Schiessanlässe
aus. 
Dem Verdikt war jedoch eine längere Debatte vorausgegangen: Der Initiant selbst
äusserte sein Erstaunen über die Diskussion, die sein Vorstoss ausgelöst hatte; man
mache aus einer Mücke einen Elefanten, erklärt er. Kommissionssprecher Bäumle (glp,
ZH) konnte mit der Kommissionsmeinung offensichtlich nur eine Minderheit des Rates
überzeugen. Obwohl sich die UREK mit verschiedenen Lösungsansätzen befasst hatte –
vorwiegend waren finanzielle Subventionen diskutiert worden, die jedoch so kleine
Beträge umfassten, dass es sich nicht lohnte, dafür ein neues Gesetz zu erlassen – war
sie zum Schluss gekommen, die Initiative fallen zu lassen. Die historischen Schiessen
erachtete sie nicht als gefährdet und Standorte für die Feldschiessen seien weitgehend
mit den nötigen Massnahmen ausgestattet. Amstutz (svp, BE) konnte sein Geschäft dann
selber „verteidigen”, da der Minderheitssprecher Imark (svp, SO) abwesend war. Es
ginge nicht um Umweltschutz, so der Berner, sondern um die Kostenfrage. Schiessen
dürfe man ohnehin. Es blieb jedoch vorerst eine gewisse Unklarheit im Raume stehen,
weil Bäumle und Amstutz mit unterschiedlichen Beträgen zwischen wenigen tausend
Franken (Bäumle/Kommission) und knapp einer Million (Amstutz) argumentierten. Eine
genaue Auflösung dieser divergierenden Ansichten wurde nicht vorgenommen und der
Rat folgte der Kommissionsminderheit. Die offenen Fragen zum Finanzbedarf bei
Schiessplatz-Sanierungen dürfte bei der Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs also noch
für Gesprächsbedarf sorgen. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der Berner Nationalrat Werner Salzmann (svp, BE), seines Zeichens auch Präsident des
kantonalbernischen Schiesssportverbandes, forderte mittels Motion einen korrekten
Einsatz der Bundesgelder für die Kugelfangsanierung. Mit einer kurz gehaltenen
Forderung wollte er bei der Regierung auf eine Änderung des Umweltschutzgesetzes
hinwirken, so dass für alle Schiessanlagen 40 Prozent der anfallenden Kosten vom Bund
übernommen werden. Stein des Anstosses waren die zu hohen Ausgaben, die für die
Sanierung von Altlasten auf 300m-Schiessplätzen anfallen. Gegenwärtig wurden diese
entsprechend des Beschlusses des Parlaments im Rahmen einer parlamentarischen
Initiative  Büchler (cvp, SG) mit einer Pauschale von CHF 8'000 vom Bund abgegolten,
was gemäss damaliger Rechnung 40 Prozent der Gesamtkosten entsprechen sollte. Nun
zeigten die Erfahrungen aus ebensolchen Sanierungen, dass die CHF 8'000 nicht
ausreichten und in vielen Fällen nicht einmal den Anteil von 40 Prozent abdeckten. Bis
zu CHF 25'000 fielen pro Scheibe an, wie eine Auswertung in diversen Kantonen zeige,
erklärte der Motionär. Zwar würden bei grösseren Anlagen mit mehr als 15 Scheiben
auch Einsparungen möglich, aber weil das Gros der Schiessplätze eben über weniger als
15 Scheiben verfüge, gebe es dort eine Ungleichbehandlung. Das Bafu teile die
Erkenntnisse aus dieser Bestandsaufnahme. Weil Gelder für diese Sanierungen in einem
zweckgebundenen Fonds ohnehin schon bereitgestellt würden, argumentierte
Salzmann weiter, müsse die gesetzliche Regelung dahingehend angepasst werden, dass
eben alle Schiessanlagen (und nicht nur die grossen) von den bereitgestellten Mitteln
profitieren könnten. Die Festsetzung der Beiträge auf 40 Prozent der Kosten erachtete
der Motionär als besseren Weg gegenüber einem Pauschalbetrag. 
Der Bundesrat unterstützte die Forderung, die in der Sommersession 2018 im
Nationalrat traktandiert war. Dort gab es keinen Anlass zur Diskussion, weswegen die
Motion stillschweigend angenommen wurde. 9

MOTION
DATUM: 15.06.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die im Nationalrat angenommene Motion zu einem korrekten Einsatz der Bundesgelder
für die Kugelfangsanierung wurde von der UREK-SR ebenfalls gutgeheissen. In ihrer
Sitzung von Ende Oktober 2018 beantragte sie ihrem Rat mit neun zu einer Stimme, die
Motion ebenfalls anzunehmen. Ausschlaggebend war auch in der Kommission, dass die
pauschalisierte Abgeltung nicht für alle Schiessanlagen eine genügende finanzielle
Unterstützung bedeutete. Der Antrag von Motionär Salzmann (svp, BE) auf eine
Rückkehr zur prozentualen Abgeltung in der Höhe von 40 Prozent der tatsächlich
anfallenden Kosten wurde deshalb begrüsst.
Weitgehend unbestritten blieb das Geschäft dann auch in der Plenardebatte.
Kommissionssprecher Hösli (svp, GL) beschränkte sich im Grunde auf die Vorzüge der
anvisierten Neuregelung. Einziger Wermutstropfen sei die Benachteiligung jener
Kantone und Gemeinden, die bereits Sanierungen vorgenommen hätten. Diese hätten
auch bei einer Neuregelung kein Anrecht auf eine rückwirkende höhere
Kostenerstattung. Der Genfer Standesvertreter Cramer (gp, GE) ergriff daraufhin das
Wort und bekannte sich zu der einen Gegenstimme in der Kommission. Genau in der
ausbleibenden rückwirkenden Anpassung des Gesetzes ortete er eine
Ungleichbehandlung. Dies sei frustrierend für die Musterschüler, die ihre Aufgaben
auch ohne Anreize bereits erledigt hätten. Dies gesagt, verzichtete er jedoch auf einen
Gegenantrag. Auch Umweltministerin hielt fest, dass hier die Spielregeln während des
Spiels geändert würden, gab aber ihre Zustimmung zur Motion, weil der
Handlungsbedarf auch innerhalb der Verwaltung erkannt worden sei. Stillschweigend
folgte der Ständerat seiner Kommission und der Volkskammer, womit die Motion
überwiesen war. 10

MOTION
DATUM: 28.11.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Feldschiessen und historische Schiessen sollen nach dem Willen des Parlaments auch
nach 2020 noch möglich sein, wobei im Fokus der Debatte eine Anpassung im Bereich
der Subventionierung von Umweltschutzmassnahmen stand, die nach 2020 eingestellt
würden. Dafür bedurfte es jedoch einer Anpassung im Umweltschutzgesetz (USG), wofür
die UREK-NR im Juli 2018 eine Vernehmlassung eröffnete. Den Unterlagen war nicht nur
zu entnehmen, was genau die anvisierten Änderungen waren, sondern auch die
Ablehnung aus links-grünen Kreisen: Diverse Minderheitsanträge, darunter ein Antrag
Semadeni (sp, GR) auf Nichteintreten, waren bereits im Revisionsentwurf abgedruckt. 
Die Revision, die auf Anregung von Adrian Amstutz (svp, BE) an die Hand genommen
worden war, soll es den Betreibern ermöglichen, weiterhin Bundesabgeltungen für die
Sanierung von Schiessanlagen zu beziehen. Dies soll nach Ende 2020 nicht mehr
möglich sein, wenn nicht sichergestellt ist, dass keine Geschosse in den Boden
gelangen. Bei Schiessanlässen, die ausserhalb von Schiessplätzen stattfinden und an
denen daher nur ausnahmsweise und an speziellen Anlässen geschossen wird, könne
dies nicht verhindert werden, wurden argumentiert. Einige solcher ausserordentlichen
Schützenfeste könnten deswegen dereinst nicht mehr organisiert werden, so die
Argumentation von Amstutz. Der vorgelegte Entwurf sieht eine Sonderregelung für
Standorte, an denen höchstens ein historisches Schiessen oder Feldschiessen pro Jahr
stattfindet, vor. Deren Sanierung soll weiterhin subventioniert werden können. Ferner
soll die neue Regelung nur auf jene Feste anwendbar werden, die bereits vor Ende 2020
regelmässig stattgefunden haben und deswegen quasi als etabliert gelten.
Die angesprochene Minderheit der UREK-NR zeigte sich mit der Gesetzesrevision nicht
einverstanden, sie war der Ansicht, es solle überhaupt nicht mehr in den Boden
geschossen werden. Im Wesentlichen warnte sie vor einer zu grossen Belastung der
Böden durch Schwermetalle.

In der Vernehmlassung wurde der Entwurf ambivalent beurteilt. Die Schützen
befürworteten die Anpassungen weitgehend und beschränkten ihre
Änderungsvorschläge auf Begriffspräzisierungen. Auf Ablehnung stiess die Vorlage bei
der Mehrheit der Kantone und bei den linken Parteien SP und Grüne. Deren Antrag ans
Parlament war Nichteintreten. Wichtigste Kritikpunkte waren die Vereinbarkeit mit den
Grundsätzen des USG und dem Vorsorge- und Verursacherprinzip. Ferner fürchteten
einige Kantone insgesamt eine Verschlechterung beim Umweltschutz. Den
Schützenvereinen und Veranstaltern solcher Schiessanlässe standen also mit den
Kantonen wichtige Akteure gegenüber. Mit diesen Differenzen musste sich die UREK-NR
also noch befassen, bevor ihr Entwurf zur Änderung des USG im Parlament behandelt
werden konnte. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.01.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Nach abgeschlossener Vernehmlassung, aus der teilweise grosse Ablehnung für die
vorgeschlagenen Änderungen zu erfahren war, befasste sich die UREK-NR abermals mit
den Feldschiessen und historischen Schiessen, deren Durchführungen an neue
Bestimmungen im USG gekoppelt werden sollten. Die Kommission beherzigte die Kritik
und nahm einige Änderungen gegenüber ihrem Vorentwurf auf: Neu soll die
Sonderregelung lediglich historische Schiessen betreffen, nicht aber Feldschiessen. Für
Feldschiessen hielt es die Kommission für zumutbar, dass die veranstaltenden
Organisationen emmissionsfreie Kugelfänge einsetzen. Nach Ansicht der UREK-NR
sollten historische Schiessen als «wichtige Tradition» und «kulturell bedeutsame
Anlässe» erhalten werden und deswegen auch für die Zeit nach 2020 noch unter den
geltenden Voraussetzungen durchgeführt werden können. Dies schliesst die
problematische Praxis des Schiessens in den Boden ein. Die Kommission beantragte
diese Änderung mit 15 zu 7 Stimmen, drei Abgeordnete enthielten sich. Die
Gegnerinnen und Gegner der Vorlage, linke Politikerinnen und Politiker, hielten es nicht
für sinnvoll, in den Boden zu schiessen – vorwiegend wegen der befürchteten
Ablagerungen von Schwermetallen. Sie kritisierten, dass der Boden durch ein
historisches Schiessen gleich stark belastet würde wie auf einem normalen
Schiessstand in einem ganzen Jahr.

Die Regierung äusserte in ihrer Stellungnahme Verständnis sowohl für die Anliegen und
Überlegungen der Kommission als auch für die Schiessanlässe selbst. Der Bundesrat
zweifelte jedoch an der Verfassungsmässigkeit der neuen Bestimmungen, weil sie den
Grundsätzen des Verfassungsauftrags des Umweltschutzes aus Artikel 74 der
Bundesverfassung widerspreche, wonach der Bund dafür sorgen solle, dass die Umwelt
vor schädlichen oder lästigen Einwirkungen geschützt werde. Weiter schienen der
Regierung die finanziellen Aufwendungen für die wenigen Anlässe unverhältnismässig.
Die Entscheidung wurde ohne konkreten Antrag dem Parlament überlassen. Wenn
dieses sich aber für eine finanzielle Unterstützung aussprechen solle, möge dies im
Rahmen einer Anpassung des Militärgesetzes umgesetzt werden, und nicht im USG
festgeschrieben werden, bat der Bundesrat. 
Damit gelangte das Geschäft mit ungewissen Vorzeichen ins Parlament. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.01.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Über die Zukunft von Feldschiessen und historischen Schiessen nach 2020 und über
allfällige Subventionen befand der Nationalrat in der folgenden Sommersession. Der
Minderheitsantrag Semadeni (sp, GR) auf Nichteintreten wurde von der Bündnerin
gleich selbst vertreten. Sie stellte klar, dass Nichteintreten oder die Ablehnung der
Vorlage nicht zum Aussterben historischer Schiessanlässe führen würde, sondern
lediglich einen Einfluss auf die Bundessubventionen für diese Veranstaltungen nach
2020 hätte. Nach ihrem Ermessen sei die zweimalige Erstreckung der Frist für bauliche
Massnahmen im Bereich der Kugelfänge ausreichend gewesen, um den Anlässen und
ihren Veranstaltern entgegenzukommen. Es sei auch festzustellen, dass zahlreiche
Anlagen die geforderten Bodenschutzmechanismen eingebaut hätten. Ein Beispiel aus
ihrem Heimkanton Graubünden zeige ferner, dass der Einsatz von mobilen Kugelfängen
möglich und zumutbar sei.
Die Befürworterinnen und Befürworter der Anpassung stammten vor allem aus den
Reihen der SVP, zu der auch der Urheber der dieser Gesetzesänderung zugrunde
liegenden parlamentarischen Initiative, Adrian Amstutz (svp, BE), gehört. Bereits
während der Eintretensdebatte wurde deutlich, dass die Volkspartei nicht klein
beigeben würde; sie zeigte sich auch gegenüber der anwesenden Umweltministerin
angriffs- und fragefreudig. Eintreten wurde letztlich mit 129 zu 47 Stimmen klar
beschlossen, die SP- und die Grünen-Fraktion stimmten geschlossen dagegen.
In der Detailberatung wurden drei Varianten diskutiert. Der Kommissionsmehrheit
standen zwei Minderheitsanträge gegenüber, eine Minderheit I Rösti (svp, BE) und eine
Minderheit II Vogler (csp, OW). SVP-Präsident Rösti wollte nicht nur die sogenannten
historischen Schiessen berücksichtigen, sondern auch alle Feldschiessen einbeziehen.
Dabei sollte gleichwohl präzisiert werden, dass nur bereits etablierte Anlässe
unterstützt werden sollen. Deswegen sei nicht zu befürchten, dass die Anzahl derartiger
Anlässe auf einmal drastisch zunehme, erklärte er. Er machte von dieser Änderung
jedoch geradezu die Zukunft solcher Schiessanlässe abhängig. Die Minderheit Vogler
stellte eine Präzisierung zur Debatte, wonach nur eine einmalige Sanierung finanziell
unterstützt werden solle und nicht – nachdem wieder in den Boden geschossen worden
sei – zusätzliche Sanierungen finanziert werden könnten. Ersterer Minderheitsantrag
wurde der Kommissionsmehrheit vorgezogen. In einer zweiten Abstimmung entschied
sich das Ratsplenum ebenfalls für die Variante Rösti und erteilte der Minderheit II mit
114 zu 67 Stimmen eine Abfuhr. Mit einem Gesamtabstimmungsresultat von 124 zu 57
Stimmen wurde das Geschäft der Ständekammer zur Weiterbearbeitung übertragen. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.06.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im Ständerat hatte die zukünftige finanzielle Unterstützung von Feldschiessen und
historischen Schiessen nach 2020 einen leichteren Stand. Zwar stand ein
Rückweisungsantrag Berberat (sp, NE) im Raum, dieser blieb jedoch mit nur neun
Unterstützenden chancenlos. Der Neuenburger wollte die Kommission noch einmal
dazu zwingen, eine Lösung zu finden, die im Einklang mit dem bundesrätlichen Antrag
stand – die Subventionen im MG zu regeln. Das Ratsplenum verwarf diesen Antrag und
hiess die Vorlage trotz mahnenden Worten der Umweltministerin, die noch einmal auf
die Verfassungswidrigkeit dieser neuen Norm verwies, im Sinne des Erstrats gut. Das
Verdikt war mit 31 zu vier Stimmen und einer Enthaltung deutlich.

In den Schlussabstimmungen sprachen sich Nationalrat und Ständerat genauso deutlich
für die Gesetzesänderung aus: Mit 132 zu 63 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) und mit 31 zu
11 Stimmen bei 3 Enthaltungen wurde die Änderung des Umweltschutzgesetzes
angenommen. Da kein Referendum zustande gekommmen ist, wird die neue Version
des Umweltschutgesetzes am 1. März in Kraft treten. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.09.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

La population de Mitholz a été informée de l'avancement des travaux entrepris dans le
cadre de la réduction des risques liés à l'ancien dépôt de munitions. Le groupe de
travail «Mitholz» recommande, dans son rapport, d'examiner plus en détails six options
ayant pour objectif une élimination partielle ou complète des munitions. Un septième
scénario a tout de même été pensé, dans le cas où ces dernières ne pourraient être
évacuées du site. Le rapport de situation indique également qu'un système permet
actuellement de détecter précocement des changements survenant sur le site et d'en
alerter la population. Suite aux analyses effectuées, aucune contamination de la nappe
phréatique n'a été détectée. La matière explosive contenue dans les munitions reste
encore apte à remplir sa fonction. Les résultats de l'étude approfondie sont attendus
pour l'été 2020. Au printemps, la population aura déjà la possibilité de s'exprimer sur
les six options.

En avril 2019, les experts de l'institut Fraunhofer, mandatés par l'OFEV pour l'évaluation
de l'analyse de risque réalisée par le DDPS, confirmaient le risque élevé émanant de
l'ouvrage. D'après leurs calculs, les risques décrits dans les scénarios du DDPS sont
plausibles, mais les zones de danger pourraient être réparties différemment. L'OFEV
exige que le risque soit ramené au moins au domaine acceptable visé par les critères
d'appréciation relatifs à l'OPAM. Les résultats de l'expertise devront être intégrés dans
la planification des mesures et les plans d'urgence. 15

BERICHT
DATUM: 29.09.2019
DIANE PORCELLANA

Lors d'une séance d'information en présence de la conseillère fédérale Viola Amherd, le
DDPS a lancé la procédure de consultation pour l'évacuation de l'ancien dépôt de
munitions de Mitholz à Kandergrund. Une élimination totale des munitions est
envisagée. Au vu des travaux de préparation et en l'état actuel des connaissances, elle
ne pourrait débuter qu'à partir de 2031, pour un coût estimé à plus d'un milliard de
francs. La population locale serait contrainte de quitter le village au minimum durant
dix ans. Dans l'impossibilité d'une évacuation totale du matériel, l'installation d'une
masse rocheuse représente une alternative. 
La population a jusqu'à fin mars et les autorités jusqu'au 17 avril pour se positionner.
Les résultats de la consultation seront intégrés dans le rapport sur l'évaluation des
variantes, attendu pour la fin juin. En automne, le Conseil fédéral décidera de la marche
à suivre. 16

BERICHT
DATUM: 25.02.2020
DIANE PORCELLANA

De fin février à fin mai, la population et les entrepreneurs de Mitholz et du Kandertal
ont été invités à s'exprimer sur le projet d'évacuation de l'ancien dépôt de Mitholz. Le
système de mesure et d'alarme a été accueilli favorablement. Le plan d'urgence et la
communication des autorités ont été bien notés. L'évacuation exerce une incidence ou
un impact très élevé sur les personnes interrogées. Plus de la majorité a indiqué vouloir
déménager si l'évacuation durait plus d'une année. Il est attendu un soutien et un
dédommagement financier de la part du DDPS en cas de déménagement. Le blocage
des voies de communication n’est, pour la plupart, pas supportable. L'installation
d'ouvrages de protection pour la ligne ferroviaire a reçu une forte approbation, sauf de
la part des personnes directement concernées. S'agissant de la protection des routes,
l'option de creuser un tunnel ou de modifier le tracé pour soulager Mitholz du trafic de
transit est préférée. L’option visant à recouvrir l’installation dans le cas où l'évacuation
complète s'avérerait impossible a été avalisée par environ la moitié des personnes à

BERICHT
DATUM: 25.06.2020
DIANE PORCELLANA
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Mitholz et les 2/3 à Kandersteg, mais jugée négativement à Kandergrund.
Les avis récoltés seront intégrés au rapport sur le projet d'évaluation des variantes pour
Mitholz, sur lequel le Conseil fédéral basera sa proposition. L'analyse des risques,
effectuée en 2018, sera actualisée en automne. En attendant, le DDPS a effectué des
tests hydrologiques avec des traceurs liquides dans le dépôt, afin d'obtenir des
informations sur les conditions hydrogéologiques prévalant sur le site. Cela permettra
d'inventorier les voies d’écoulement des eaux souterraines et de ce fait, de mieux
définir le chemin par lequel d’éventuelles substances polluantes pourraient se
disperser. 17

Après consultation, le Conseil fédéral a décidé que les munitions de l'ancien dépôt de
Mitholz devaient être évacuées. Le DDPS a, dès lors, jusqu'à l'automne 2022 pour
planifier l'évacuation et préparer la demande du crédit d'engagement soumise au
Parlement. A titre préventif, il prévoira également le scénario du recouvrement des
restes de munitions, si l'évacuation devait être impossible ou interrompue. De plus, il
soutiendra la population dans la préparation des départs. L'étude du projet, la mise en
œuvre des mesures préalables, les expertises techniques et l'acquisition des premiers
biens fonciers – estimés à CHF 40 millions, seront financés par le budget du DDPS
jusqu'à la promulgation de l'arrêté fédéral. 18

BERICHT
DATUM: 07.12.2020
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

D'autres objets se rapportent encore au domaine de l'instruction. Un nouveau
règlement tactique de conduite des troupes, «CT 69», a été publié; sa teneur
essentielle consiste à donner à la défense un caractère toujours plus offensif. En
septembre, le peuple et les cantons ont adopté l'article constitutionnel sur
l'encouragement à la, gymnastique et au sport, disciplines qui faisaient partie jusque-là
de l'entralnement militaire et qui en sont désormais indépendantes, bien que l'armée
soit appelée à bénéficier indirectement de l'amélioration de la santé publique.
L'aménagement de plusieurs places d'armes et de tir – citons celles d'Aarau (AG),
Drognens (FR), Monte-Ceneri (TI) et Thoune (BE) – s'est poursuivi tandis que dans les
Franches-Montagnes les communes qui avaient décidé en 1969 le rachat des terrains
acquis par l'armée cherchent à y implanter une vaste station touristique. Dix-neuf
officiers tués – il y eut aussi des victimes civiles – CHF 14 Mio. de dégâts, tel est le bilan
pour l'armée de la catastrophe de Reckingen (VS) où la place de tir et une partie du
village ont été emportées par une avalanche, imprévisible selon les autorités
responsables. Il est question non seulement de reconstruire, mais encore de
développer la place, comme il ressort du programme de construction 1970. Ce dernier,
d'un montant de CHF 203 Mio., a été voté par les Chambres en même temps que le
programme d'armement. 19

BERICHT
DATUM: 17.06.1970
GEORGES ANDREY

L'exiguïté de notre territoire, accentuée par le développement du tourisme et
l'extension des zones urbaines, oppose de considérables pressions à la réalisation des
infrastructures requises pour l'instruction intensive d'une armée motorisée. Dans son
bilan de la situation en matière de places d'armes, d'exercices et de tir, le Conseil
fédéral a relevé que les besoins recensés dans son précédent rapport, en 1976, n'ont pu
être couverts que très partiellement. Si l'aviation bénéficie toujours de la possibilité
d'effectuer des essais à l'étranger, l'idée d'y envoyer des blindés a été abandonnée. La
compréhension de la population et le concours des autorités sont donc devenus, dans
ce domaine, un capital aussi précieux que les ressources financières. A Rothenthurm
(SZ) comme dans la région du Marchairuz (VD), où le DMF compte aménager des
plateformes de tir bétonnées pour les obusiers blindés M-109, autorités communales,
habitants soucieux de leur tranquillité et amis de la nature ont fait front. Dans le
premier cas, le chef du DMF n'a pas hésité à mettre en route la procédure
d'expropriation. Vis-à-vis des Vaudois, il s'est, toutefois, efforcé de calmer les esprits.
Dans la région d'Eriswil (BE), les communes touchées par un projet lié à l'introduction
du missile antiaérien Rapier ont vivement réagi. L'accord intervenu à Bernhardzell (SG)
a cependant montré jusqu'où l'utilisation des places de tir peut être limitée pour
ménager les intérêts des partenaires civils. Les Chambres ont ainsi pu souscrire en
toute bonne conscience au premier crédit pour la modernisation de cette place qui
figurait, entre autres, au programme des ouvrages militaires et des acquisitions de
terrain pour 1981. Le projet du Conseil fédéral portait sur un montant total de quelque
CHF 309 millions. Après des divergences mineures, National et Etats y ont ajouté CHF

BERICHT
DATUM: 16.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY
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deux millions. A la chambre du peuple, une motion indépendante a témoigné de
l'intérêt que suscitent les simulateurs électroniques. Utiles pour améliorer les
méthodes d'instruction, ces appareils ne sauraient pourtant offrir une panacée aux
inévitables désagréments causés par une préparation réaliste au combat. 20

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur le service féminin de l'armée, afin que,
dès le 1er janvier, les membres du SFA aient la possibilité de porter une arme. Cela
répond à diverses demandes faites dans ce sens. L'arme, purement défensive, est un
pistolet et son port est facultatif. Les 900 femmes intéressées à son obtention doivent
suivre un cours de formation adéquat. Par ailleurs, pour rapprocher les performances
des femmes de celles des hommes, il est également prévu de prolonger la formation
des cadres du SFA. Les sous-officiers verront ainsi leur période d'instruction passer de
trois à quatre semaines et les officiers de quatre à six semaines. En outre, il sera
possible de suivre une formation de pilote de milice, sans toutefois pouvoir se charger
de missions de combat. 21

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Par voie de motion, le conseiller national Pierre Chiffelle (ps, VD) a demandé au
gouvernement d’examiner un abandon des tirs obligatoires auxquels chaque soldat est
astreint. Le parlementaire, en argument principal, a avancé qu’une économie d’environ
CHF 10 millions pourrait être réalisée en réformant un exercice selon lui inutilement
contraignant. Sans entrer dans le débat des chiffres, Samuel Schmid a défendu
l’importance de maintenir un niveau d’efficacité optimum via les tirs obligatoires,
objectif qui n’est pas développé individuellement durant les cours de répétition. Cet
exercice annuel est prévu dans le cadre d’Armée XXI, aussi pour conserver à chaque
soldat une bonne connaissance des prescriptions de sécurité et une régulière
maintenance technique de son arme. Au National, la motion a été refusée par 68 voix
contre 45. 22

MOTION
DATUM: 08.06.2001
FRANÇOIS BARRAS

Ausrüstung und Beschaffung

En début d’année, les deux conseillers nationaux Theophil Pfister (udc, SG) (Mo.
07.3228) et Jakob Büchler (pdc, SG) ont déposé conjointement des interventions visant
à reporter à fin 2012 le délai fixé pour l’assainissement des buttes pare-balles dans les
stands de tir. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter ces deux interventions. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.03.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté à l’unanimité une initiative parlementaire Jakob Büchler
(pdc, SG), qui proposait d’inscrire dans la loi la prolongation jusqu’en 2012 du délai
imparti pour l’assainissement des buttes pare-balles dans les stands de tir. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2008
ELIE BURGOS

En mars, une initiative parlementaire Jakob Büchler (pdc, SG) qui avait été adoptée à
l'unanimité au Conseil national au mois de décembre 2008 a été approuvée par le
Conseil des Etats. Elle propose la prolongation du délai d'assainissement des buttes
pare-balles dans les stands de tirs jusqu'à 2012, voire 2020 hors des zones de
protection des eaux. Le Conseil des Etats a ainsi suivi le Conseil national malgré une
proposition de la majorité de la commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie (CEATE-CN) de ramener le délai de 2020 à 2016 hors des zones
de protection des eaux. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En réaction au dépôt de cette initiative, le Conseil fédéral a demandé des
optimisations afin d’augmenter la sécurité en ce qui concerne les armes d’ordonnance
et le DDPS a lancé une consultation des directeurs cantonaux de la police et des
affaires militaires ainsi que de la Fédération sportive suisse de tir. En avril, l’armée a
décidé de retirer l’arme d’ordonnance à une centaine de militaires en raison de risques
d’abus. Cette procédure fait notamment suite à l’assassinat d’une personne à un arrêt
de bus à Zürich par un militaire en congé fin 2007. En août, Ueli Maurer a présenté des
projets d'ordonnance en vue de prévenir les abus par des mesures militaires et civiles.
Ainsi, il projette de donner la possibilité aux militaires de déposer volontairement leur
arme d’ordonnance dans les arsenaux cantonaux dès 2010 et d'octroyer la compétence
à l'armée de retirer l’arme à titre préventif à un soldat qui montre des signes de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.2009
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dangerosité. Il a proposé également d'obliger les autorités civiles, les médecins, les
psychologues et les psychiatres civils à signaler à l’armée les cas potentiellement
dangereux et de soumettre l’acquisition de l’arme d’ordonnance après les obligations
militaires à un permis d’acquisition d’arme comme toute arme civile. Par ailleurs, le
DDPS a proposé dans la révision de la LAAM (voir ici) de donner la possibilité à l'armée
d'avoir accès au casier judiciaire afin de permettre des contrôles de sécurité relatif aux
personnes (CSP). A la fin de l’année le Conseil fédéral a publié son message concernant
l’initiative «Pour la protection face à la violence des armes» en recommandant de la
rejeter. 26

Im Berichtsjahr kam die Volksinitiative „Für den Schutz vor Waffengewalt“ an die Urne.
Am 13. Februar waren die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger aufgerufen, sich zu
dieser Frage zu äussern. Die Initiative sah strengere Gesetze vor, um den Missbrauch
von Waffen zu verhindern. Das Volksbegehren wurde von der Stimmbevölkerung
verworfen, welche damit dem Bundesrat, dem Parlament und den bürgerlichen
Parteien folgte, die ein Nein empfohlen hatten (Resultate und weiterer Kommentar
siehe hier). Im Vorfeld zur Abstimmung wurde eine emotionale Debatte geführt, die im
Januar um einen Aspekt reicher wurde: Das VBS gab bekannt, dass seit 1969 über 4'500
Ordonnanzwaffen verloren gegangen waren. Vor allem im Zuge der Armeereformen 1995
und 2004 seien zahlreiche Fälle hinzugekommen. Die Zahl der Waffenverluste sei aber
über die Zeit kontinuierlich zurückgegangen. Da die Initiative eine Pflicht der Lagerung
von Ordonanzwaffen in den Zeughäusern vorsah, erhielt sie aufgrund dieser Meldung
einigen Aufwind. Insbesondere die Schützenvereine stemmten sich gegen die Initiative,
da die jährlich stattfindenden obligatorischen Schiessübungen essenziell für die
Vereine seien, weil dadurch erhebliche Mittel in deren Kassen fliessen. Auch die
Daseinsberechtigung des „Obligatorischen“ wurde in den Medien gelegentlich
aufgegriffen. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.02.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Le DDPS rend l'organisation du tir hors du service plus transparente. Les sociétés de
tir assument une partie de l'instruction au tir, sur mandat de la Confédération. Pour ce
faire, elles perçoivent une indemnité pour l’organisation du programme obligatoire, du
tir en campagne et du cours pour jeunes tireurs (8.6 millions de francs en 2018). Elles
acquièrent également des munitions d’ordonnance à un prix inférieur à celui payé par
l’armée, ce qui équivaut à une autre forme d'indemnisation de leurs activités (9.3
millions de francs en 2018).  
Un rapport périodique sur la remise des munitions est effectué depuis 2017. Le logiciel
utilisé par le DDPS et la Fédération sportive suisse de tir (FST) a été dernièrement
adapté pour respecter les exigences de sécurité fixées dans l'Administration fédérale.
L'incorporation des militaires n'est plus spécifiée. En outre, une prochaine application
sera uniquement gérée par la Confédération. Viola Amherd a décidé d'autres mesures
pour renforcer la transparence et économiser environ un demi-million de francs par
an. Premièrement, la réduction du prix accordée aux société de tir lors de l'achat de
munitions figurera dès à présent dans le message de l'armée. Deuxièmement, seules les
munitions utilisées à l'armée pourront être vendues. De plus, il ne sera plus possible de
vendre des munitions à des sociétés de tir à l'étranger. Enfin, la contribution au sport
prélevé lors de la vente de munitions aux sociétés de tir sera directement perçu par la
FST et non plus par l'intermédiaire du DDPS. 28
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